
COMPTE-RENDU 
Audience du 29/11/11 relative à la demande d'annulation du

permis de construire d'ICEDA

Le 29 novembre 2011, avait lieu une audience devant le tribunal administratif de Lyon relative à une demande
d'annulation du permis de construire de l'installation de conditionnement et d'entreposage de déchets activés (ICEDA)
sur le site du Bugey, dans l'Ain.
Le Réseau « Sortir du nucléaire » n'est pas requérant dans cette affaire mais il était intéressant d'assister à cette
audience dans la mesure où le rapporteur public prenait des conclusions aux fins d'annulation du permis de construire. 

! Pour rappel

7 associations, dont Sortir du nucléaire Cornouaille, ont exercé un recours en annulation à l'encontre du
décret n° 2010-402 du 23 avril 2010 autorisant Électricité de France (EDF) à créer, sur le territoire de la
commune de Saint-Vulbas (département de l'Ain), une installation nucléaire de base dénommée ICEDA.

Le Réseau « Sortir du nucléaire » a déposé une requête devant le Conseil d’Etat, le 21 janvier 2009,
tendant à l’annulation du décret n° 2008-1197 du 18 novembre 2008 autorisant EDF à procéder aux
opérations de démantèlement du réacteur Bugey 1. L'audience a eu lieu le 7 novembre. Nous attendons
toujours le délibéré.

! Quelques éléments de procédure

Le rapporteur public est un conseiller, auprès des juridictions administratives, chargé d'exposer, en toute
indépendance, son appréciation sur les faits et les règles de droit applicables et son opinion sur les
solutions qu'appelle le litige soumis à la juridiction à laquelle il appartient (appelé auparavant commissaire
du Gouvernement).

La procédure de permis de construire est indépendante de la procédure d'autorisation de création d'une
installation nucléaire de base (INB).

! Déroulement de l'audience 

Le tribunal est composé d'un président et de deux conseillers. 
Quant aux parties à l'instance, sont présents : l'avocat des deux sociétés requérantes, une représentante
de la préfecture de l'Ain ainsi que l'avocat d'EDF. 

Deux sociétés sont à l'origine de cette procédure. L'une d'elles, la société ROOZEN France, possède une
zone horticole à St Vulbas. 

Comme il est d'usage, le rapporteur public a exposé, en premier, ses éléments. Elle a rappelé que le centre
nucléaire de production d'électricité (CNPE) du Bugey est situé sur la commune de Saint-Vulbas et que
Bugey 1 est le site pilote pour le démantèlement des réacteurs de première génération. 
C'est en octobre 2005 qu'EDF a déposé un dossier de demande d'autorisation de création auprès de
l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN). 
ICEDA est prévue pour accueillir les déchets issus du démantèlement de Bugey 1 mais également des 8
autres réacteurs EDF en démantèlement. Elle accueillerait aussi les déchets métalliques issus de
l'exploitation des centrales en fonctionnement. Les déchets seraient découpés puis coulés dans du béton.
Ils seraient ensuite entreposés sur place pendant 50 ans. 
Deux décrets ont été pris : l'un autorisant EDF à procéder au démantèlement de Bugey 1 (décret du 18
novembre 2008) et un autre autorisant la création d'ICEDA (décret du 23 avril 2010). Le permis de
construire de cette installation a été délivré le 22 février 2010. 
Deux fins de non recevoir ont été soulevées et notamment, l'intérêt à agir des deux sociétés.



Selon les requérants, le projet a été segmenté, à tort, par le pétitionnaire. La segmentation a fait obstacle a
une réelle vision d'ensemble du projet. 
Les travaux réalisés avant l'obtention du permis de construire sont illégaux car ils auraient dû être
autorisés. Mais cela est sans incidence sur la validité du permis. Il n'est, cependant, pas soutenable que
seules les parties visibles de la construction face l'objet d'un permis. En 2009, EDF a simplement déposé
une déclaration au titre du Code minier.
Au sein du dossier de permis de construire, la notice relative aux conditions de stationnement et aux
conditions d'accès au site est insuffisante bien que les conditions précises d'acheminement des déchets
n'ont pas à être traitées.
L’obsolescence et l'insuffisance de l'étude d'impact ont également été soulevées. Ces insuffisances ont été
relevées par l'ASN en 2010. L'étude d'impact n'est pas fondamentalement remise en cause mais les
conséquences hydrologiques auraient dû être mieux étudiées. Il s'agit d'un projet d'envergure nationale
qui peut présenter des risques de contamination des eaux. 
L'étude d'impact n'a pas pris en compte les prescriptions formulées par l'ASN. 
Sur les prescriptions d'urbanisme, le dossier déposé par EDF est insuffisant quant aux risques d'atteinte à
la tranquillité et à la salubrité publique. 
Au vu de ces éléments, le rapporteur public a conclu à l'annulation du permis de construire, d'une part,
parce que l'installation n'est pas conforme à ce qui avait été prévu au sein du plan local d'urbanisme
(PLU) et, d'autre part, parce que le dossier apparaît comme incomplet.

L'avocat des requérants a, ensuite, pris la parole. Il a rappelé que ICEDA est une solution transitoire mais
que, pour l'instant, on ne connait pas quelle sera la solution définitive. ICEDA est une filière centralisée
nationale. C'est une solution globale prévue par EDF. Il ne s'agit pas seulement des déchets issus du
démantèlement de Bugey 1 mais également de ceux des 8 autres réacteurs en déconstruction ainsi que les
déchets métalliques issus de l'exploitation des réacteurs. L'installation ICEDA n'est donc pas destinée
uniquement au Bugey. 
Le permis de construire a fait l'objet d'une dissociation artificielle. Les études montrent qu'il faut une
stabilisation du terrain. EDF a déposé une première demande de permis de construire à la préfecture. Elle
a obtenu une fin de non-recevoir du préfet car, selon lui, les premiers travaux ne nécessitaient pas
d'autorisation spécifique. Les premiers travaux ont donc été réalisés puis une demande de permis de
construire a été déposée pour la suite. Bien que les premiers travaux auraient dû être autorisés, cela n'a
pas d'impact sur la validité du permis de construire. Mais le projet aurait dû être analysé dans son
ensemble. Selon un arrêt du Conseil d'Etat "Ville de Grenoble et communauté d'agglomération" à propos
de la construction d'un stade, les éléments de construction autonomes peuvent être étudiées de manière
autonome. En l'espèce, l'installation ICEDA est un ensemble et aurait donc dû être étudiée et analysée
comme tel. Le projet aurait dû être apprécié dans sa globalité.
Les accès à l'intérieur du CNPE aurait dû être détaillés depuis la voie publique jusqu'à l'accès de
l'installation. L'autorité administrative n'était pas en mesure d'apprécier si les accès étaient suffisants.
Les conséquences hydrologiques de l'installation n'ont pas été prises en compte et notamment l'étude
d'impact n'a pas mesuré les risques sur le Rhône. Cette question aurait dû être traitée lors de l'étude du
permis de construire. L'étude d'impact est donc insuffisante.
Le PLU interdit les activités non nécessaires et non liées à la centrale. Une centrale nucléaire est une
installation industrielle. Elle ne peut avoir pour vocation d'accueillir les déchets de l'ensemble des
centrales. EDF veut nous faire croire qu'il s'agira d'une activité marginale mais il est clairement prévu au
dossier que ICEDA accueillera la totalité des déchets issus du démantèlement des 9 réacteurs de
1e génération en déconstruction. Les auteurs du PLU n'avaient certainement pas prévu d'accueillir cette
activité. La commune a d'ailleurs émis un avis défavorable parce que cela n'est pas conforme au PLU.
ICEDA ne répond pas aux seuls besoins du Bugey. 
Concernant le risque sismique, il est indiqué risque 0. Pourtant, il existe un risque sismique au Bugey. Il
est donc étonnant que, en ce qui concerne ICEDA, le risque soit à 0.
L'annulation du permis de construire a donc été demandée. 

La personne représentant le préfet de l'Ain a ensuite pris la parole pour indiquer que la gestion des
déchets fait partie de la centrale.

L'avocat d'EDF, Me Clément, a indiqué que EDF considère que le dossier ne devait pas comporter une
étude d'impact propre à la procédure de permis de construire. Le Code de l'environnement (article R 122-



14) prévoit seulement que celle-ci doit être présente au dossier. EDF a bien joint au dossier son étude
d'impact. 
La situation en matière d'installations nucléaires n'est pas la même qu'en matière d'installations classées.
S'agissant des dispositions du PLU, l'article x 1 interdit les activités non liées et non nécessaires à la
centrale. Parmi les activités de la centrale nucléaire du Bugey, il y a bien entendu l'exploitation, mais
également le démantèlement et la remise en état du site. L'activité comprend donc le démantèlement.
L'activité de ICEDA va être d'accueillir des déchets provenant de Bugey 1, qui seront découpés puis
coulés dans du béton. Tout se fera sur place. ICEDA est donc liée à la centrale puisqu'elle va accueillir les
produits issus du démantèlement de Bugey 1 mais également ceux issus de l'exploitation des réacteurs 2 à
5. EDF a déposé deux dossiers : un pour le démantèlement et l'autre pour la création d'ICEDA. Les deux
sont, par conséquent, liés. Il s'agit de la même opération. Cela est nécessaire parce qu'aujourd'hui, il
n'existe pas d'exutoire permettant d'accueillir les déchets issus du démantèlement. On ne sait pas quoi
faire des déchets issus de Bugey 1 d'où la nécessité de créer ICEDA.
Les conditions de l'article x 1 sont satisfaites.

L'affaire a été mise en délibéré.
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